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Entre les soussignés : 
 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
 
Préambule : 
 
Le GIE IT-CE conçoit, développe 
gérer et développer leur propre activité. 
 

qualité opérationnelle au meilleur niveau de performance économique afin de satisfaire les attentes 
de ses clients. 
 
Cet 

 
 
Les signataires du présent accord collectif entendent associer financièrement -CE à la 
dynamique de progression c -CE. 
 

la nature des 
missions des collaborateurs et de leur contribution à la satisfaction de la clientèle. 
 

sement entre les bénéficiaires seront donc fonction de la 
performance à travers les trois indicateurs suivants :
 
- Taux de satisfaction des utilisateurs ; 
- La maîtrise des budgets ;  
-  

  
Ces critères, objectifs, quantifiables et vérifiables, sont représentatifs de la performance collective, 
appréhendée en termes de qualité mais aussi de la maîtrise des dépenses qui contribue au 
développement du Groupe BPCE. 
 

 reste aléatoire en fonction des niveaux de 
-mêmes fixés en cohérence avec 

 
 
Le choix d'une répartition entre les bénéficiaires proportionnelle à la durée de présence et à la 
rémunération comportant un plancher a été retenu pour respecter la présence au travail et favoriser 
les salariés les moins rémunérés. 
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Article 1 : Dispositions générales 
 
Le présent accord est régi par les articles  L. 3311-1 et suivants du Code du travail, ainsi que par les 
textes les complétant ou les modifiant.  
 
Article 1.1  
 

référence.

Article 1.2  
 
Il a pour objet de fixer : 
 

  
  
 Les critères et les modalités servant au calcul et à la répartition des produits de  
  
  
  

 
Article 1.3 : Procédure de règlement des différends éventuels 
 

suivant la demande 
 

Si un désaccord persiste, le différend sera soumis aux juridictions compétentes par la partie la plus 
diligente. 
 
 

 
 
Article 2.1  : 
 
Le montant de base théorique max

 

de 9 %, il serait, le cas échéant, limité au montant maximum, soit 8 % de la masse salariale annuelle 
brute. 
 
Article 2.2  
 
Le calcul de 
chacune 3 % de la masse salariale annuelle brute. 
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Article 2.2.1 :  Taux de satisfaction des utilisateurs 
 
Un Baromètre de Satisfaction Utilisateurs (BSU) mesure la satisfaction des utilisateurs finaux (en lien 
avec la qualité de service et les fonctionnalités disponibles).  
Le BSU est un questionnaire adressé à et 
commerciaux dans les établissements clients.  
Cette enquête est réalisée mensuellement
des 12 résultats. 
L le 

Très satisfaits » et « Satisfaits » sur les questions du 
BSU concernant le périmètre fonctionnel IT-CE (hors périmètre BPCE IT, hors offreurs et partenaires). 
 
 

Accroissement du % "Très 
satisfait" et "Satisfaits" sur 

l'année 

% 
d'intéressement 

 3% 
 2,5% 

 2% 
 1,5% 

 1% 
 0,5% 

< 0,5 point 0% 
 
 
Article 2.2.2 : Performance budgétaire  
 

également les éventuels avenants budgétaires modifiant le budget initial qui pourraient être votés en 
 

 

 Budget Réalisé sans prise en compte de 

les modalités suivantes : 
 

Budget Réalisé /  
budget prévisionnel 

% 
d'intéressement 

 3% 
99,5 2% 

 1,5% 
> 100% 0% 
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Article 2.2.3 : Incidents déclarés 
 
Ce critère est basé sur la diminution de la moyenne mensuelle des incidents déclarés 
par les établissements clients dans Service NOW et classés comme critiques et élevés par les 

 
Seuls les -CE (hors incidents techniques et hors 
incidents ayant pour origine les offreurs et partenaires) et qui ne sont pas liés aux opérations de 
migrations/fusions seront pris en compte. 

loppement).  
Ainsi une règle de 3 sera appliquée en cas de variation du nombre de J/H. 
 

Taux de diminution de la 
moyenne mensuelle d'incidents 

déclarés sur l'année 

% 
d'intéressement 

-10% et au-delà 3% 
-8% à -9,9% 2,5% 
-6% à -7,9% 2% 
-4% à -5,9% 1,5% 
-2% à -3,9% 1% 
-1% à -1,9% 0,5% 

Moins de -1% 0% 
 
 
Article 2.3 : Communication des résultats 
 
Le niveau de réalisation des critères sera porté à la connaissance des salariés  et du Comité Social et 
Economique (CSE) selon le calendrier suivant :  
 

 La progression du % de « Très satisfaits » et « Satisfaits » sera communiquée au plus tard à la 
fin du premier trimestre de . 

 La réalisation budgétaire sera communiquée au 30 juin et au 31 
décembre. 

 L le mois M sera 
communiquée au plus tard le 20 du mois suivant (M+1).  
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Article 3 : Modalités de répartition et de  
 
Article 3.1  
 

éventuellement versée sera calculé 
de la manière suivante : 
 

 
proportionnellement au temps de présence.  Conformément aux dispositions des articles 
3314-5 du Code du travail, les absences pour maternité, paternité, adoption, congé de deuil 
prévu à l'article L. 3142-1-1, accident du travail, maladie professionnelle et les périodes de 
mise en quarantaine au sens du 3° du I de l'article L. 3131-15 du code de la santé publique 

mpacteront pas cette partie de la prime. 
 
 

proportionnelle à la rémunération annuelle brute (Base Sécurité Sociale Brute) perçue par le 

-après : 

 

calculé au prorata temporis. 
 
Les éléments de salaire à prendre en compte pour les salariés qui, au cours de l

-1-1 ou ont subi des absences provoquées par un 
accident du travail, une maladie professionnelle ou les périodes de mise en quarantaine au 
sens du 3° du I de l'article L. 3131-15 du code de la santé publique, sont ceux qui auraient été 

r les motifs précités, leur salaire minimum ne pourra donc être 
  

 
une somme 

égale aux trois quarts du montant du plafond annuel moyen de la Sécurité Sociale, ce plafond se 

salariés travaillant à temps partiel.  
 
Article 3.2 : Modalités de versement et fiscalité applicable
 

bation 
 

 
 

un intérêt de retard égal au taux fixé par 
-

temps que le principal et bénéficient du régime d'exonération prévu aux articles L. 3315-1 à L. 3315-3.  
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Lors 
D. 3313-9 du Code du travail. 

 
Les sommes versées au titre de l  pas le caractère de rémunération au sens de 

-1 du code de la sécurité sociale. Elles sont donc exonérées de cotisations de sécurité 
 Elles sont assujetties au forfait 

yeur. 
 

dans la limite d'un montant égal aux trois-quarts du plafond annuel moyen retenu pour le calcul des 
cotisations de sécurité sociale. 
 
Article 3.3  
 

se, 
interentreprise (PERCO-

I). 
 
Le bénéficiaire pourra faire connaître son choix entre la perception immédiate de la prime et 

-ci dans le PEE et/ou le PERCO-I selon les modalités 
communiquées par la DRH avant chaque versement.  
 
A défaut de choix exprimé par le Bénéficiaire dans un délai de quinze jours à compter de la date à 
laquelle il est présumé être informé, la prime 

précision dans ledit règlement, dans le FCPE le plus sécuritaire*prévu par ce règlement.  
A la date de signature du présent accord, le FCPE le plus sécuritaire est BPCE Monétaire.  
 
Les sommes investies dans le plan sont indisponibles à compter du premier jour du sixième mois 

e par ledit plan. 
 

-21). 

 
Article 3.4  
 

-9 du code du travail, toute somme attribuée à un bénéficiaire en 
application de l'Accord doit faire l'objet d'une fiche distincte du bulletin de paie, y compris si ce dernier 

la répartition de 
 

 
Outre les informations requises par ledit article, cette fiche comporte en annexe une note rappelant 
les règles essentielles de calcul et de répartition prévues par l'Accord.  
 
Sauf opposition du Bénéficiaire concerné, la remise de cette fiche peut être effectuée par voie 

 
 

de la répartition de l'intéressement, chaque bénéficiaire est informé par tout 
moyen, des sommes qui lui sont attribuées, du montant dont il peut demander en tout ou partie le 
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uivant la date de la notification 

lui permettant de prendre connaissance de cette information. 
 

i être 
intéressement lui revenant, une fois celle-ci calculée et exigible. 

 
Si le bénéficiaire ne peut être atteint à la dernière adresse indiquée, les sommes dues au titre de 
l
la date limite de versement. 
 

-20 du code monétaire et financier. 
 

 
épargne salariale. 
 
 
Article 4 : Supplément d  

 

ttribuer un intéressement supplémentaire au titre de 
-10 du Code 

du travail.  
 
La décision prise par le Comité de Direction Générale de verser un éventuel 
supplément 

 
 

le 31 décembre 2021  
 

 Champ 
 ». 

 
ciaires visés ci-dessus selon les mêmes 

3.1 «  » du présent accord 
collectif. 
 
En tout état de cause, le montant du supplément d'intéressement ne peut conduire à verser un 
intéressement total dépassant les plafonds collectif et individuel prévus à l'article L. 3314-8 du code 
du travail.   
 

n des dispositions relatives à la date du versement prévues 
  

 
En tout état de cause, si aucune somme n'est allouée aux salariés en application de la formule de calcul 
de l'intéressement, aucun  ne pourra être attribué. 
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 supplément d'intéressement qui serait versé est soumis à l'ensemble des dispositions 
réglementaires relatives à l'intéressement à l'exception de celles relatives aux conditions de 
dénonciation ou de modification d'un accord d'intéressement (C. trav., art. R. 3314-4). 
 
 
Article 5 : Information des salariés  
 

 
Article 6 : Suivi de  
 

-2 du Code du travail, le Comité social et économique veille à la bonne 
application du présent accord en recevant les éléments relatifs aux bases de calcul en vertu des 
dispositions prévues dan
son versement. 
 
 
Article 7 : Durée, révision et dénonciation  
 
Article 7.1 : Durée
 
Le présent accord est conc un an à compter du 1er janvier 2021, et 

au seul exercice 2021. 
 
Le présent accord ne se renouvellera pas par tacite reconduction.  
 
Sous réserve des éventuelles modifications de mise en conformité demandées par la Direction 

 , le présent accord 
détermine, pour l -CE : le 
pourcentage de la masse salariale annuelle brute (DADS) (Base Sécurité Sociale Brute) allouée à 

distribuable associée à chaque critère. 
 

.   
 
Article 7.2 : Révision 
 
Le présent accord 

la Direction 
des solidarités (DREETS). 
 
Toutefois, lorsque la modification ou la dénonciation dans la même forme que sa conclusion est rendue 
impossible par la disparition d'un ou plusieurs signataires d'origine, l'accord peut être dénoncé ou peut 
faire l'objet d'un avenant selon l'une des modalités prévues au I de l'article L. 3312-5. 
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Article 7.3 : Dénonciation 
 
Le présent accord ne peut être dénoncé que par l'ensemble des signataires et dans la même forme 
que sa conclusion DREETS.  

é de la période de calcul. 
 
Par exception, l'accord peut être dénoncé à l'initiative d'une des parties signataires en vue de la 
renégociation d'un accord conforme aux dispositions légales et réglementaires, après que 

dispositions légales et/ou règlementaires (article L. 3345-2 du Code du travail).  
 
 
Article 8 : Dépôt 
 
Un exemplaire du présent accord sera 
représentatives au niveau du GIE IT-CE. 
 
Le présent accord sera déposé en ligne sur la plateforme téléprocédure du ministère du travail.  
 
En application des dispositions des articles L.2231-6 et D-2231-2 du Code du travail, le présent accord 

 
 

 
space RH.  
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Fait à Paris, le             juin 2021. 
 
 
Signatures : 
 
 
 

Madame Sylvie PENEL, Directrice du Pôle Ressources et 
Innovation RH du GIE IT-CE,  

Madame Fabienne LABEILLE, Déléguée Syndicale Centrale 
CFDT du GIE IT-CE,  

Monsieur Hubert MARTINEZ, Délégué Syndical Central CGC 
du GIE IT-CE,  

Monsieur Pierre LEBLAIS, Délégué Syndical Central FO du 
GIE IT-CE,  

Monsieur Marc FERNANDEZ, Délégué Syndical Central 
SU/UNSA du GIE IT-CE,  

SUD Solidaires du GIE IT-CE.  
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